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PÉ  TJ  T I O N 

A LACONVENTION 

NATIONALE, 

'A  toccafion  de  la  Loi  fur  les  Suhfiuuûons^ 

Une  LOI  vient  d^être  rendue  par  la  Coa*' 
vention  nationale , qui  frappe  une  multitude  de 
familles  dans  leurs  ftipulations  les  plus  foîem^ 
nelles , & en  même  temps  leur  arrache  leurs  plus 
légitimes  efpérances. 

Cette  Loi  eft  celle  qui  interdit  les  Subflitutîons. 

Sans  doute  la  Convention  Nationale  a pu  re- 
garder comme  un  grand  ade  de  fagelTe  , d’alfran-' 
chir  enfin  Tuniverfalité  des  propriétés  qui  cou- 
vrent toute  rétendue  du  territoire  français  , & de 
leur  rendre  , dans  les  mains  de  leurs  poflefle  srs  , 
la  même  plénitude  de  liberté  dont  les  citoyens 
jouilToîent  eux-mêmes. 

Elle  a pu  penfer  avec  juftice  que , dans  une 
République  qui  alloit  s’élever  déformais  fur  des 
mœurs  févères  j qui  déjà  avoir  banni  loin  d’elle  j 
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3ans  fes  travaux , dans  fa  repréfentatîon  , dans  Tes, ^ 
monumens  , toute  idée  de  luxe;  qui  ramenant  les 
hommes  à l’égalité  établie  entr’eux  par  la  nature  ; 
& corrigeant  ainfi  les  vices  de  la  fociéîé , leur  avoit 
appris  à dédaigner  & prefque  à haïr  3 en  quelque 
lorte , les  richelTes , & qui  avoit  fait , de  la  fîm- 
plîcité  dans  les  maniérés  ^ dans  lesufages^  dans 
les  habitudes,  dans  le  commerce  entier  de  la  vie, 
la  première  des  vertus  ; il  n*étoit  plus  néceflaire 
de  s*occuper  de  remédier  d’avance  à des  diffipa- 
tions  qui  n*ayant  plus  d’objet,  n’auroierit  plus  ^ 
par  cela  même,  aucun  charme  pour  ceux  qui  au- 
roient  été  difpofés  à s y livrer,  & que  la  Loi  n’a- 
voir plus  befoin  de  prendre  de  précautions  pour 
conferver  ou  pour  fecourir  des  fortunes  qui  ne 
Cüuroient  plus  le  rifque  d etre  compromifes. 

Elle  a pu  croire  même  que  ce  qu’on  appeîîoit 
autrefois  en  France,  excîuiivement  & par  une 
forte  de  préjugé  déiaftreux  pour  le  refte  de  la 
Nation,  les  familles  nobles , les  grandes  familles , 
les  familles  illuftres,  n’exiftant  plus  & ne  formant 
plus,  par  confcquent , ce  qu’on  appelloir  auffi  la 
décoration  de  la  Moxnarchie , cette  efpece  d’en- 
tâflement  de  biens  qu’on  fe  permettoit  d’amonce- 
!er  fur  la  même  tête  , pour  maintenir  le  luftre  de 
çette  décoràîioo  qui  s ell  évanouie  * ne  poqvok 
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plus  fubfifter  ou  fe  reproduire , fans  fe  trouver  en 
oppofition  avec  la  forme  actuelle  de  notie  Gou- 
vernemenî , & en  contradidion  furtout  avec  nos 
principes. 

Enfin  5 la  Convention  Nationale  a pu  trouver 
de  îâ  grandeur  à introduire  & à confacrer  folem- 
neilement , dans  chaque  famille  ^ le  meme  fyf- 
îême  d’égalité  que  la  Nation  elle-méme  a regardé 
comme  un  droit  primitif  de  l’homme,  & fur  le- 
quel elle  a élevé  les  fondemens  de  fa  puifTance  j à 
faire  de  ce  fyftême  d’égalité,  qui  étoit  déjà  un  fi  ’ 
grand  lien  de  rapprochement  entre  les  Citoyens 
de  toutes  les  clafîes,  un  fentiment  encore  de  plus 
pour  des  freres  ; à familiarifer  ainfi  de  bonne 
heure , les  enfans  qui  naiiïoient  à la  République 
avec  le  dévouement  8c  l’amour  dûs  aux  Loix  na- 
tionales 5 par  le  fpedacle  & la  jouiffance  de  celles 
qui  leur  fervoient  de  réglés  à eux-mêmes  j 8c  enfin 
à organifer  l’intérieur  8c  le  gouvernement  de 
toutes  les  petites  fociétés  qu’on  nomme  Famille^ 
fur  le  même  plan  & fur  le  même  modèle  de  la 
grande  fociété  qui  forme  l’Empire  , 8c  qu’on 
nomme  Nation, 

Sous  tous  ces  rapports,  la  Loi  qui  interdit  les 
fubftitutions,  préfente  à l’efprit  l’idée  d’unegranda 
réfolution  politique,  8c  qui  peut  avoir  la  plui* 
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puifTinte  influence  fur  la  profpérlté  Sc  rinduftfîe 
nationale , & fur  le  fyflême  entier  du  gouverne- 
ment de  la  République* 

Mais  pour  quune  Loi  foit  véritablement  fage, 
véritablement  utile  j véritablement  digne  de  la 
volonté  générale  dont  elle  doit  être  Texpreflion 
& le  réfultatj  il  faut  qu’elle  foit  eflentlelîement 
& fondamentalement  jufte  ; car  , fi  elle  n’eft  pas 
elTentlellement  & fondamentalement  jufte , elle 
n’eft  plus  alors  un  ade  de  la  volonté  générale , 
elle  n’efl:  plus  Loi, 

D’un  autre  côté,  pour  que  la  Loi  foit  eflen- 
tiellement  jufle  , il  ne  faut  pas  qu’elle  renferme 
une  feule  difpofition  qui  embrafle  des  temps  qui 
font  précédée  : comme  elle  ne  ftatue  que  fur  des 
objets  fur  lefquels  elle  n’avoit  pas  exercé  encore 
fon  empire , elle  ne  peut  embraffer  que  les  tempg 
qui  doivent  la  fuivre, 

C’eft-là  une  vérité  reconnue  & profefTée  par 
O us  les  Légiflateurs  qui  ont  inftitué  ou  réformé 
des  Gouvernemens, 

Cetoit,  furtout,  raxiome  que  ce  Peuple  cé^ 
|ebre  , conquérant  & fouverain  de  la  terre,  avoit 
placé  luLméme  à la  tête  de  fes  Loix. 

P La  Loi  3 difoient  les  Romains , ne  peut  pro-5 
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>»  noHcer  que  fût  l’ avenir  ; le  pafle  ne  lui  appâr- 
^ tient  plus,  (i  ) 

On  fe  rappelle  auflî  d’avoir  entendu  Mirabeau 
faire  retentir  à la  tribune  de  rAflemblée  confti- 
tuante  , ces  mots  énergiques. 

ce  il  n’y  a pas  de  puiflance  humaine  , qui  puifle 
» attribuer  à la  Loi  un  effet  rétroadif,  « 

En  un  mot , c’eft  , en  matière  de  légiflation  , 
le  premier  & le  plus  important  de  tous  les  prin- 
cipes* 

Cependant  ce  principe  même  fe  trouve  attaqué 
aujourd’hui  par  la  Loi  nouvelle , qui  annuUe  les 
Subftitutions. 

Cette  Loi  eft  compofée  de  trois  articles. 


( I ) Non  de  prœteritis , fed  de  futuris  dat  formam 
negotiis, 

Domat  y en  rapportant  cette  maxime  des  Loix  Romai-« 
nés,  y ajoute  cette  réflexion  qui  mérite  d’être  méditée. 

» Comme  les  LoIx  nouvelles  règlent  l’avenir  , elles 
» peuvent,  fuivant'le  befoin,  empêcher  les  fuites  que 
» dévoient  avoir  les  Loix  précédentes  ; mais  cejl  tou-- 
» jours  fans  donner  atteinte  au  droit  qui  était  acquis 
P à quelques  perfonnes.  (i)  a 
(i)  Loue  Civiles,  p.  3.  n.  15. 
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te  premrer  défend  les  Subftitntions  pour  fa- 
Têniro 

Lq  focoiid  s’exprime  ainfî  ; 

î5  Les  Subâitutions  faites  avant  îa  publication 
«3  du  préient -décret  5 /7<2r  quelque  aâe  que  ce  foit ^ 
©3  qiiî  ne  ièron-t  pas  ouvertes  à fépoque  de  ladite 

publication^  font  & demeurent  abolies  fans 
5»  effet,  «c 

Le  troifiéme  article  borne  f effet  des  Subftitu- 
dons  même  ouvertes  ^ à ceux  qui  en  -auronî  re- 
cueilli  les  biens  QU  le  droit  de  les  reclamer, 

« Les  Sübffiîuîions  ouvertes , dit  cet  article  j 
^ lors  de  la  publication  du  préfent  décret , ffau-. 
» ront  d'effet  qu’en  faveur  de  ceux  feuiement  qui 
23  auront  alors  recueilli  les  biens  fubltkués^  ouïe 
5»  droit  de  les  réclamer,  « 

Voilà  la  Loi  toute  entlere, 

C’eft  j furtout,  fur  rartkle  fecond  de  cetta 
Loi,  que  n-ous  avons  s préfenter,  dans  Fintérét 
dkne  îBuîîitude  de  familles  qui  fe  trouvent  vie» 
times  de  îa  difpofition  qurf  renferme.,  quelques 
obfèrvâtioîîs  effentielles  à lajuilicêde  la  Cbnven- 
tioa  Nationale,  ■ ' 

Hoiis  commençons  par  déclarer  ^ü@  nous  îgno-  ' 


fonsfi,  dans  cet  articfe,  îa  Convention  Natio- 
nale a eu  particulièrement  l’intention  de  frapper 
de  nullité  les  fubftitutions  dont  les  Emigrés  pour- 
roienî  le  trouver  grèves  envers  leurs  enfans  ? 8c 
d’oter  à ceux-ci. îa  faculté  de  les  recueillir  après 
le  décès  de  leurs  peres. 

.Si  elle  a eu  cette  intention,  dans  Îaqrîelfe  îl 
ne  nous  apparitent  pas  de  pénétrer , c e£t  alors 
une  Loi  pénale  qu’elle  a voulu  prononcer , & 
qui  ne  peut  concerner  que  les  François  émi- 
grés , ou  les  familles  de  ces  émigres  > & qui  ^ 
cependant  par  îa  généralité  des  exprelGons  qu® 
la  Loi  a employées,  pour  rendre  fa  dîfpofition 9 
peut  s’appliquer  & s'étendre  aux  Citoyens  da 
toute  la  Frarxe. 

Maïs , nous  obferverons , à î’occalîon  de  cette 
intention  même  , que  îa  Loi  1 auroit  egalement 
remplie,  en  bornant  L difpofition  aux  émigrés 
feulemeiK,  & en  expliquant  dans  l’article , que 
ce  ifétcit  que  les  {ubftitutîons  dont  les  émi- 
grés pourroient  fe  trouver  grevés,  quelle 
avoit  en  vue. 

Si,  au  contraire,  îa  Convention  a eu  véri- 
tablement l’intention  de  faire  une  Loigéneraiej 
& d’annulîer  toutes  les  fabiliîuîions  ne  te* 
roient  pas  ouvertes  avant  l’époque  de  fa  pu? 
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blîcatîon , quels  que  fûlTent  Ies,rdroyens  appelles 
à les  recueillir  ; alors  nous*^  rîous  permettrons 
de  lui  repréfenter  quelle  a évidemment  blefie 
îa  Juftice,  Sc  donné  à la  Loi  un  effet  rétro- 
'aélif,  qu’il  étoit  impoffible  de  lui  attribuer, 
par  fa  nature  même  de  Loi. 

Il  faut  bien  prendre  garde,  en  effet,  que  la 
vocation  à une  fubftitution , eft  un  droit  ac- 
quis , au  mom^ent  où  cette  vocation  eft  créée  ; 
& que  ce  droit  eft  abfolument  indépendant  du 
moment  ou  la  fubftitution  elle-même  vient  à 
s’ouvrir. 

Ce  droit  eft  une  véritable  propriété. 

Celui  qui  pofîède  cette  propriété,  ne  peut 
pas  la  perdre. 

Il  peut , au  contraire , en  recueillir  l’effet 
avant  l’époque  ou  Fexerclce  de  fon  droit  s’ou- 
vriroit  naturellement  ; car  le  grevé  de  fubftitu- 
tion a,  parles  Loix,  la  faculté  de  faire  à rap- 
pelle a cette  fubflitution  , îa  remife  anticipée 
des  biens  qui  la  compofenc,  & dy  renoncer 
}ui-même. 

Dans  une  multitude  de  familles  , de  fem- 
blables  fubftitutions  font  établies  par  des 
mens. 


Dans  une  multitude  d’autres,  elles  le  font 
par  des  contrats  de  mariage. 

La  Convention  nationale  , Vn  annullant  les 
fubftitutions  qui  ne  feroient  pas  encore  ouver- 
tes au  moment  de  la  promulgation  de  la  Lot, 
paroît  n’avoir  pas  mis  de  dilFe'rence  dans  ta  na- 
ture des  ades  qui  auroient  créé  ces  fubftitu- 
tions. Car,  elle  dit  formellement,  les  fubftitu- 
tions faites  avant  la  publication  du  préfent  Dé- 
cret, far  quelque  aâe  que  ce  fait. 

Cependant,  s’il  y a quelque  chofe  au  mond® 
de  facré  & d'irrévocable,  ce  font,  fans  doute  , 
les  conventions  folemnellement  ftipulees  dans 
un  contrat  de  mariage,  entre  deux  familles 
dont  elles  font  le  lien  mutuel , & en  quel- 
que forte . la  fauve  garde  commune. 

Dans  tous  les  teras  les  Loix  ont  leligieufe- 
ment  refpedé  ces  conventions  qui  exiftbient 
avant  elles,  & qu’elles-mêmes  avolent  déjà 
confacrées. 

Jamais  elles  n’ont  fouffert  qu’on  fe  permit  d y 
porter  atteinte. 

Il  y en  a un  exemple  particulier  & bien  cé- 
lèbre à Toccafion  même  des  Jubfiitunons. 

Perfonne  n ignore  que  Tordoonance  de  Mqu^ 


‘^^srés  tou. 

A/  quiavoient  été  faites  avant 

loni  ’ entrevifs  , foit  de  derniere  vo- 
Jonti  mais  ce  fut  avec  cette  claufe  fameufe 

/«  Jul^.uüons,^,u!:ù 

9ue//w  n entendons  préjudicier. 

reheZ  Vî  ® elle-mênie  été 

tutfons  ^ ^ Confiance  des  fubfti- 

Conunent  donc  aujourd’hui  la  Loi  peut-elle 
anéantir  ainfi  des  pa^es  formés  & in^eflruL 

tibles  par  leur  nature  ! 

Comment  peut-elle  arracher  à deux  époux 
des  efperances  qui  font  des  droits,  & des  droits 
qui  font  des  propriétés,  & des  propriétés  qui 
font  fous  fa  proteéiion  à elle-même?  ^ 

Comxnent  peut-elle  employer  fa  puilfance  à 
enya,  ir  es  biens  dont  elle  a permis  & confa- 

cre  la  delhnation  > ^ 

née?  T"'""’'  " ^ 

nees  une  jeune  perfonne  qui  n’aura  reçu  de 
fes  pere  & mère  d’autre  confiitution  dotale . 


f 
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que  le  (îroît  de  recueillir  une  fu^ft!tutîon  à la- 
quelle quelque  parent  l’aura  appellée. 

Eh  bien  ^ ce  droit  fe  trouve  éteint  aujour- 
d’hui par  la  Loi. 

Le  grevé  de  fubUitutioa  devient  propriétaire 
libre. 

Les  biens  dont  la  fubftîtution  étoît  cornpo- 
fée , paffent  à fes  héritiers  perfonneîs , où  il 
les  diiîipe. 

Et  la  femme  rede  fans  conftitutîon  dotale» 
Ses  enfans  font  dépouillés,  d^avance,  d’un 
patrimoine  qui  alîoit  leur  appartenir. 

Le  mari  fe  voit  fruflré  d’une  efpérance  que 
la  Loi  lui  avoit  permis  de  concevoir,  & qu’il 
étoit  meme  impofîîbîe  qu’il  craignît  jamais  de 
fe  voir  ravir. 

^ Et  une  famille  entière  fe  trouve  ainfi  anéan- 
tie fans  aucune  faute  qui  vienne  d’elle,  & par 
la  difpofition  feule  de  la  Loi. 

Et,  comme  on  voit,  cette  difpofition  de  la 
Loi  eft  rttroaâive^  car,  il  efi:  évident  qu’ici  la  . 
Loi  enlève. 

Elle  cnièvt  une  chofe  acquife. 
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Elle  dépouille  d’un  droit  compté  comme  un 

patrimoine. 

Elîe  déchire  un  contrat  fur  ies  ftipulations 
duquel  une  génération  entière  s etoit  elevée. 

Elle  condamne  à une  ruine  inévitable,  des 
cnfàns  qui  étoient  nés  fous  la  foi  des  efpéran- 
ces  les  plus  pofitives. 

En  un  mot,  elle  remonte  dans 
J détruire  des  ades,  dont  elle-même  avoit  au- 
torifé  ou  prefcrit  là  forme  , lorfque  ^ dans  la 
vérité  des  principes , elle  n a droit  de  pronon- 
cer que  pour  Vavenir* 

• Eh  quel  efl:  donc  le  but  de  la  Loi? 

Quelle  utilité  s’eft-elle  promife  de  cette  dîf- 
pofition  extraordinaire  ? 

\ 

Où  eft  davantage  pour  la  fociété , que  ce 
fbît  le  grévé  de  fubiViîutipn , qui  devienne 
propriétaire  & poffelTeur  libre,  & que  Pappeîlé 
ne  recueille  pas  ? 

Nous  cherchons  cet  avantage  fans  le  décou- 
vrir, 

Nous  avons  cité  un  exemple  ou  il  eft  im- 
polTibie  d’en  apperce^oir  de  ce  genre;  & Q» 
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pourroît  en  citer  mille  autres  qu!  n*en  préfen-. 
tent  non  plus  aucun. 

Nous  concevons  cependant,  que  dans  Fhy- 
pothèfe  d'un  père  qui  eft  grevé  de  fublîitu- 
^tion  envers  un  de  fes  en  fans  fpécialement , Ôc 
qui  n'a  rien  à tranfmettre  aux  autres , des  biens 
dont  îa  fubftitutioh  eft  formée,  on  peut  ^regar- 
der comme  yn  avantage  pour  la  fociété,  d’a- 
néantir cette  fübftitution  fur  îa  tête  de  Tentant 
appellé  pour  en  reporter  ainfi  les  biens  dans 
îa  fucceftion  du  père  , & les  faire  recueillir  cn- 
’ fuite  en  commun  par  tous  fes  enfans. 

On  peut  dire  qu’alors,  c’eft  re'tablir  dans  les 
familles  Tégalité , qui  eft  dans  le  vœu  de  la 
nature,  & que  c’eft  ôter  le  vice  de  la  difpoG- 
tion  paftagère  de  l’homme,  pour  le  remplacer 
par  la  juftice  éternelle  de  la  Loi. 

Sous  ce  point  de  vue  là  même,  la  Loi  feroît 
toujours  barbare  & injufte;  barbare,  puifqu’elle 
raviroit  une  propriété  ; injufte , puifqu’on  luf 
ferait  toujours  exercer  une  puiftance  rétroaélî  e, 
& anéantir  des  contrats  qui  ne  s’étoîent  for^ 
mes  que  fous  fes  aufpices  ; ce  qui  eft  hors  da 
la  puiftance  même  de  la  Loi. 

Mais  il  y a un  autre  afpeél , & c celui 


1 

qm  efl  furtout  îe  prlncipaî  objet  de  cette  pé« 
tîtîon , fous  lequel  on  n^a  pas  meme  refpèce 
d’avantage  que  fautre  préfente. 

Un  homme  fe  marie. 

Son  pere,  en  faveur  du  mariage  qu’iî  con- 
trarie 5 & parce  que  ce  mariage  convient  à fe-s 
projets  5 à fes  efpérances^à  fon  bonheur,  flnf- 
tîtue  fon  héritier , & lui  fubilitue  Tainé  des 
enfans  qui  naîtront  du  mariage. 

Cet  homme  n’a  qu’un  enfant  , & c’efl  cet 
enfant  qui  eft  appellé  à recueillir  la  fubilitu” 
îion  toute  entière. 

Bientôt  après  , il  perd  fa  femme , fe  rema- 
îîe,  & a de  fa  fécondé  femme  plufîeurs  enfans. 

Si  la  Loi  qui  vient  d’être  rendue  ^ anéantit 
la  fubftitutîon  à laquelle  l’enfant  du  premier 
Vit  efl  appellé 3 fur  le  motif  que  cette  fubftitu- 
tion  n’eft  pas  encore  ouverte  , puifque  le  père 
exifle  eKcore  i alors  cet  enfant  perd  un  droit 
bien  véritablement  bien  légitimement  acquis  , 
il  perd  îe  patrimoine  que  lii  nature  lui  avoit 
deHiné  , il  perd  îe  fruit  du  contrat  de  mariage 
de  fa  mère  ; enfin  il  efi:  réduit  à une  portion 
c^xtrêmement  faible  d’un  bien  qut^  dans  î ordre 


r 17  ] 

de  !a  nature  & de  h Loi , dèvoit  lui  appar- 

tenir  tout  entier* 


Et  ce  ne  fera  pas  même  avec  des  frères ^ 
-que  cct  enfant  partagera  les  biens  qui  for- 
moienî  fa  fubllitution  créée  par  foo  ayeul  ; ce 
fera* avec  les  enfans  d*une  autre  femme,  avec 
les  enfin  s d'une  étrangère , avec  des  enfans 
qui  ne  pourront  jamais  être  pour  lui,  ce  queuf- 
fent  été  des  enfans  ÜTüs  comme  lui  de  la  même 
mère. 


Ainfi , le  patrî moine  de  cet  enfant  appellé  â 
recueillir  la  fubflitution  de  fon  ayeuî,  & re-- 
pouffé  de  cette  fubftitution , par  la  Loi , fer- 
vira  à enrichir^  pour  aiub  dire,  une  autre  la- 
mi  lie. 

Aînfi,  ceî  enfant  aura  eu  îe  malheur  de  per- 
dre fa  mère  ; il  perdra  er^core  fa  fortune® 
Aiîifi,  ii  fe  trouvera  comme  étranger  dans  fa 
propre  maifon , déshérité  par  îa  Loi,,expofeâ 
devenir  la  vidime  de  la  cupidité,  & fouvent 
de  la  perfécution  d une  belle-mère , & banni 
peui'étre  du  cceur^d’un  père  qui  aura  -pèrdm 
dans  îa  préfénce  d'un  autre  lien,  le  Ibutenit 
des  douceurs  de  celui  qu*il  avoit  dabord‘ 
tradé'  • ■ ' 
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Certes,  s’il  y a jamais  eu  une  pofition  mal- . 
Iieureufe  , cruelle , déchirante  , il  faut  conve- 
nir que  c’eft  celle-là. 

Et  qu’elle  fera  donc  la  reffburce  de  cet  en- 
fant, viaime  infortunée  de  cette  rigueur  mat- 
tendue  de  la  Loi  ? 

Quelle  fera  déformais  fa  deftinee  ? 

La  Loi  le  frappe,  pour  ainfi  dire,  dana- 

tfeême. 

La.  nature  Tabandonne. 

La  fociété  le  méconnoît. 

Il  étoit  riche.  & il  tombe  tout-à-coup 


dans  l’indigence. 

II  étoit  feul  pour  fon  patrimoine  ; & d’au- 
tres enfans  viennent  le  recueillir  avec  lui, 

& le  dévorent.  . r . - 

Les  biens  de  fa  propre  famille 
échappent,  & vont  fe  fondre  dans  une  famille, 
en  quelque  forte  , étrangère. 

Nous  parlons  ici  d’un  individu  ; mais  mille 
fe  trouvent  dans  le  même  cas. 

Ah'  fans  doute,  la  Convention  n’a  pas 

un  nombre  de  familles  fi  conliderable. 


- , [ip] 

La  Convention  n’a  pas  voulu  être  înjufte; 

Eîle  n’a  pas  fongé  aux  conféquences  funeftes 
qui  naîtroient  de  la  Loi  qu’on  lui  faîfoit  rendre* 

Elle  ne  s’en  eft  pas  repréfentée  à elle-même 
îe  tableau. 

Nous  rendons  hommage  à la  fagefTe  de  fes 
vues, 

I es  fubftitutîons  ne  pouvoîent  être  tolérées, 
que  dans  un  ordre  de  chofes  qui  n exifte  plus. 

Elles  étoient  devenues  inalliables  avec  îes 
principes  de  la  République. 

Elles  contrarîoient  le  fyftême  de  fégalité* 

Elles  divifoient  en  quelque  forte  îes  familles. 

II  falloit  les  anéantir  ; mais  les  anéantir  en  îes 
défendant  pour  l’avenir  feulement,  & en  refpec- 
tant  celles  qui  avoient  été  établies  par  des  ades 
qui  étoient  devenus  le  lien  des  familles. 

' Là  s’arrctoit  la  puiflance  de  la  Convention 
Nationale. 

Les  Légiflateurs , en  effet , ont  auiïî  leur  Loi 
qu’il  leur  eft  impoflîble  d’enfreindre  , & cette  Loi 
c’eft  la  juftice. 

La  juftice  eft  le  type,  le  modèle,  le  patroîi 


éternel  for  lequel  toutes  les  Loix  doivent  fe  régler. 

Sans  la  juHice  ,il  n’y  a point  de  fyftéme  de  Lé- 
gîflation  qui  puiiïe  conquérir  ou  conferver  le 
refped  des  peuples. 

Nous  oferons  donc  dire  à J^Affemblée  Natio- 
Hale,  qu  elle  a , fans  le  vouloir  , facrifié  la  juftice, 
en  frappant  de  nullité  indiftindement,  toutes  les 
Subflitutlons  qui  ne  feroient  pas  encore  ouvertes 
â Tépoque  de  la  publication  de  la  Loi , par  quel- 
qu  ade  qu  elles  fuilènt  établies. 

Cette  difpofition  rétroadive  ne  peut  pas  abfo- 
fument  foblifler  dans  la  Loi. 

Son  extrême  rigueur  révolte. 

Elle  calomnie  la  fageffe  des  Légiflateurs. 

Il  faut,  au  moins,  une  interprétation  qui  la 
modifie.  ' 

Et  cette  interprétation,  nous  la  demandons 
furtout  pour  les  enfans  dont  les  peres  font  rema- 
riés , & n ont  pas,  dans  ce  moment  de  crife  , dé- 
ferté  le  fol  de  la  France. 

Quelles  que  puîfTent  être  les  penfées  de  la  Con- 
vention Nationale  fur  les  Subftitutiqns  en  géné- 
ral , ces  enfans  méritent  toujours  d etre  exceptes* 

Ils  ont  droit  à un  fort  a part» 
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Ils  fojit  afîèz  malheureux  pour  que  la  Loi  né 

vienne  pas  ajouter  encore  à leur  infortune, 

Ge  ferolt  à elle,  au^ontralré  » à les  fecourîr. 

Ces  enfans  ne  font  pas  dans’  îa  cîalTe  des  autres 
enfans  ; ils  ifont  plus  de  mere. 

Cette  Subflitution  qu’ils  perdrolent , ils  ne  la 
partageroient  pas  avec  des  freres  ; ils  la  parcage- 
roient  prefque  avec  des  étrangers. 

Et  pourquoi  la  Loi  appelîeroit-eîîe  ces  étran« 
gers  à recueillir  un  bien  qui  ne  leur  a pas  été 
deftiné } 

Pourquoi  ce  qui  appartient  exclufîvement  à un 
premier  mariage  ^ deviendroit»  il  ainfi  la  proie 
d’un  fécond  ? 

Il  n’y  a pas  de  motif  politique  qui  puiffe  juftî- 
fier  une  difpofition  auffi  révoltante. 

La  nature  s’en  indigne , & la  Loi  qui  ne  peut 
pas  elle-même  faire  outrage  au  fentiment  de  la 
nature,  ne  peut  pas  non  plus  fe  - permettre  de 
l’autorifer. 

Nous  demandons  donc  a la  Convention  natio- 
nale cette  exception  à fon  Décret,  au  moins  pour 
les  enfans  des  peres  remariés. 

Nous  la  demandons  au  nom  d’une  multitude 


V. 
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3e  familles  dont  nous  fommes  Ici  les  Interprètes 
& Torgane. 

Nous  la  demandons  avec  la  profonde  convic- 
tion qu’une  réclamation  auffi  jufte , aufli  favo- 
rable, auffi  touchante , fera  accueillie  avec  em- 
preiïement  par  des  Légiflateurs  humains, comme 
elle  doit  l’être  ; Bc  fans  doute  cette  convidion  ne 
fera  pas  trompée. 


F I N. 
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